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Rapport de la Commission des finances sur le préavis municipal N° 001/2026-2031 
Autorisations générales et compétences financières accordées à la Municipalité par le 
Conseil communal pour la 

Législature 2026-2031 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

La Commission des finances s'est réunie à la demande de la Municipalité, le 24 août 2026, 
en présence de Mme Emmanuelle Moser-Lehr, Syndique, de Mme Christa von Wattenwyl et 
de M. Laurent Kilchherr, Municipaux, de M. Daniel Brunner, Secrétaire communal et de M. 
Thomas Morisod, Président du Conseil communal. 

 

Préambule 

La Municipalité présente six autorisations générales et compétences financières pour la 
nouvelle législature. La Commission des finances distingue trois postes qui demeurent 
inchangés par rapport à la législature précédente (acquisition et aliénation d’immeubles, 
participation à des sociétés commerciales, acceptation de legs et donations) de trois autres 
faisant l’objet de modifications significatives : l’engagement de dépenses imprévisibles, le 
placement de capitaux et la compétence de plaider. 

Analyse détaillée et propositions d’amendements 

La Commission des finances observe les propositions de modifications suivantes pour la 

législature 2026-2031 : 

- Autorisation générale d'engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles : 

La Municipalité propose de porter le plafond à CHF 50'000.00 par poste budgétaire, 
contre CHF 20'000.00 précédemment, invoquant l'absence d'indexation au 
renchérissement depuis plusieurs années. 

La Commission reconnaît la nécessité d'adapter ce seuil à l'inflation pour garantir une 
réactivité face à la force majeure. Cependant, elle juge une augmentation de 150% 
excessive, estimant qu'une telle latitude compromettrait le respect strict du budget et 
freinerait les efforts d'optimisation. 

L'analyse des données de la législature 2021-2026 étaye cette prudence : 

o Fréquence : Entre 1 et 4 cas par an (10 cas au total). 
o Nature : La majorité concernent des erreurs administratives ou des achats de 

licences (non qualifiables d'exceptionnels). Un seul cas véritablement 
imprévisible a été relevé (sinistre à la salle des spectacles en 2024). 

o Montants : Le coût moyen par cas s'établit à CHF 26'377.46, avec un maximum 
observé de CHF 38'212.84 et un minimum de CHF 20'038.55. 
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Proposition d'amendement : Pour concilier agilité et maîtrise budgétaire, la Commission 
propose de fixer le plafond à CHF 30'000.00 par poste, assorti d'un plafond global annuel 
de CHF 300'000.00. 

- Autorisation générale pour le placement de capitaux et de liquidités : 
 
La Commission salue l'intégration des recommandations faites lors de la législature 
précédente, qui exigeaient des placements sécurisés et sans prise de risque. La 
Municipalité propose désormais de se limiter aux établissements bancaires suisses de 
premier plan (BCV, BNS) et aux institutions nationales offrant les meilleures notations à 
court terme (rating S&P minimum A-1). Seuls les comptes courants et les dépôts à terme 
d'une échéance maximale de 12 mois seront autorisés. 
 
Cette approche garantit une gestion de trésorerie agile, capable de s'adapter aux flux de 
recettes et de dépenses, tout en préservant la sécurité des fonds communaux. La 
Commission approuve cette proposition sans réserve. 
 

- Autorisation générale de plaider 

La Municipalité sollicite la suppression du plafond de CHF 50'000.00, arguant de la 
complexité croissante des règles de procédure qui rendent la fixation d'une limite liée à 
la valeur litigieuse difficile, tant en qualité de défenderesse que de demanderesse. 

La Commission valide cette suppression, reconnaissant l'opportunité de s'adapter à 
l'évolution juridique. Toutefois, pour assurer la transparence sans porter atteinte au 
secret de la procédure, elle impose une obligation d'information. 

Proposition d'amendement : L'autorisation de plaider sans limite financière sera 
conditionnée à l'information régulière du Conseil communal via le rapport de gestion 
annuel. La Municipalité devra y communiquer : le nombre de procédures en cours, le 
statut de la Commune (défenderesse ou demanderesse) et la valeur litigieuse. 
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Conclusion et recommandations 

Au vu de ces analyses, la Commission des finances vous recommande d'accepter le préavis 
n° 001/2026-2031, sous réserve de l'adoption des deux amendements suivants : 

- Sur le point 3 : Fixer l'autorisation d'engager des dépenses imprévisibles à CHF 
30'000.00 par poste, avec un plafond global annuel de CHF 300'000.00. 

- Sur le point 5 : Autoriser le plaider sans limite financière, à condition d'une information 
annuelle transparente sur le nombre, le statut et la valeur litigieuse des procédures 
judiciaires. 

Sous réserve de ces ajustements, la Commission des finances émet un avis favorable à 
l'acceptation du préavis. 

Ainsi fait à Founex, le 14 septembre 2026 

Pour la Commission des Finances : 

 

Magali DUTRUY 

 

 

 

 

Florence WARGNIER 

Denis LEHOUX Jean RIGHETTI 

 

 

 

 

Christophe HERMANJAT Christoph FREI 

 

 

 

 

Cyril JAQUET 

 

 

 

  

 


